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PREFECTURE INDRE-ET-LOIRE
Cabinet du Préfet

A R R Ê T É  donnant délégation de signature à Monsieur Loïc GROSSE, sous-préfet, directeur de 
cabinet du préfet d’Indre-et-Loire 

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 10 juin 2015 portant nomination de M Louis LE FRANC en qualité de préfet du département 
d’Indre-et-Loire,

Vu le décret du 24 juin 2015 portant nomination de M Loïc GROSSE, sous-préfet, en qualité de directeur de 
cabinet du préfet d'Indre-et-Loire,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Délégation  est  donnée  à  M Loïc  GROSSE, sous-préfet,  directeur  de  cabinet  du  préfet 
d'Indre-et-Loire, à l’effet de signer :

- les arrêtés, décisions, actes, correspondances et documents relevant des attributions des 
services  du  cabinet,  ainsi  que  les  arrêtés  portant  suspension  de  permis  de  conduire,  à 
l’exception des propositions d’attribution de distinctions honorifiques ;

-  les  arrêtés,  décisions,  actes,  correspondances  et  documents  en  matière  de  soins 
psychiatriques relevant des parties législatives et réglementaires du livre II de la troisième 
partie du code de la santé publique, à l'exception des déclarations d'appel des ordonnances 
rendues par le juge des libertés et de la détention ;

-  les décisions d’attribution ou de rejet  des cartes  du combattant,  cartes du combattant 
volontaire de la Résistance, cartes de réfractaire,  attestations de personne contrainte  au 
travail en pays ennemi ;

-  les  états  de  frais  de  déplacement  du  directeur  du  service  départemental  de  l'Office 
National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre ;

-  tous  documents  administratifs  concernant  le  service  d’incendie  et  de  secours,  et  en 
particulier les arrêtés individuels concernant les sapeurs-pompiers ;

- en matière de dépense (Budget de l'Unité Opérationnelle du Programme d'Administration 
Territoriale 307 et du programme moyens mutualisés des administrations déconcentrées – 
action 2 – BOP 333), l'expression des besoins, la constatation du "service fait" et les pièces 
comptables concernant les centres de coût "Cabinet" et "Résidence du directeur de cabinet" 
(hors marchés de travaux) ;

- l'engagement juridique et les pièces comptables concernant les crédits de fonctionnement, 
d'intervention et d'investissement du programme "Sécurité et circulation routières", ainsi 
que les crédits d'intervention et de fonctionnement du programme "Coordination du travail 
gouvernemental" et les crédits du programme "Coordination des moyens de secours".

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M Loïc GROSSE, la délégation de signature qui lui 
est consentie à l’article 1 sera exercée par M. Jacques LUCBEREILH, secrétaire général de la 
préfecture,  par  M.  Thomas  BERTONCINI,  sous-préfet  de  Chinon  ou  par  M  Pierre 
CHAULEUR, sous-préfet de Loches.



ARTICLE 3 : Lorsqu’il assure la permanence du week-end, du vendredi 20h00 au lundi 8h00, ainsi que celle 
des jours fériés ou non travaillés, de la veille à 20h00 au lendemain à 8h00 :

I. Sous réserve des dispositions du II, délégation est donnée à M Loïc GROSSE à l’effet de 
signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports et correspondances relevant des attributions 
de l'Etat dans le département, y compris :
-les arrêtés et documents pris dans l’exercice des pouvoirs de police du préfet ;
-les  saisines  du  juge des  libertés  et  de  la  détention aux  fins  de  prolongation  de rétention 
administrative ou de maintien en zone d'attente, les déclarations d'appel et les observations 
produites suite à une demande de remise en liberté, mentionnées dans les parties législatives et 
réglementaires du titre II du livre II et du titre V du livre V du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ;

II.  Sans préjudice des dispositions du I de l'article 45 du décret du 29 avril  2004 modifié 
susvisé, sont exclus de la présente délégation de signature :
-les réquisitions de la force armée, hors gendarmerie ;
- les arrêtés de conflit ;
-les actes pour lesquels une délégation a été consentie à un chef de service de l'Etat  dans 
le département.

ARTICLE 4 : Dans le cadre de la délégation de signature prévue à l'article 3 ci-dessus, en cas d’absence ou 
d’empêchement simultanés de M. le Préfet, d’un chef de service de l'État dans le département, 
auquel a été conférée une délégation de signature, et de la personne du service habilitée à 
signer en son absence, délégation de signature est donnée à M Loïc GROSSE à l’effet de 
signer les actes ayant fait l’objet de la délégation précitée donnée au chef de service de l'Etat 
dans le département.

ARTICLE 5 : Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  d’Indre-et-Loire,  le  directeur  de  cabinet  du  préfet 
d'Indre-et-Loire,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Chinon  et  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement de Loches sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 7 septembre 2015

SIGNÉ : LOUIS LE FRANC

 



PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
Cabinet du Préfet

A R R Ê T É  donnant  dé légat ion  de  s i gnature  à  Mons ieur  Ja cqu es  LUCB EREILH 
secré ta ire  généra l  de  l a  préfecture  d’ Indre-et -Loire

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 8 octobre 2013 portant nomination de M. Jacques LUCBEREILH en qualité de secrétaire 
général de la préfecture d’Indre-et-Loire,

Vu le  décret  du  10  juin  2015  portant  nomination  de  M. Louis  LE  FRANC en  qualité  de  préfet  du 
département d’Indre-et-Loire,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : I. Sous réserve des dispositions du II, délégation est donnée à M. Jacques LUCBEREILH, 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  à  l’effet  de  signer  tous  arrêtés,  décisions,  circulaires,  rapports  et 
correspondances relevant des attributions de l'Etat dans le département, y compris :

- les arrêtés et documents pris dans l’exercice des pouvoirs de police du préfet ;
- les saisines du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de rétention 

administrative ou de maintien en zone d'attente, les déclarations d'appel et les observations produites suite à 
une demande de remise en liberté, mentionnées dans les parties législatives et réglementaires du titre II du 
livre II et du titre V du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

II. Sans préjudice des dispositions du I de l'article 45 du décret du 29 avril 2004 modifié 
susvisé, sont exclus de la présente délégation de signature :

les réquisitions de la force armée, hors gendarmerie ;
- les arrêtés de conflit ;
- les actes pour lesquels une délégation a été consentie à un chef de service de l'Etat dans 

le département.

ARTICLE 2 En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques LUCBEREILH, la délégation de signature 
qui lui est consentie à l’article 1 sera exercée par M Loïc GROSSE, directeur de cabinet, par 
M. Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon ou par M Pierre CHAULEUR, sous-préfet 
de Loches.

ARTICLE 3 En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de M. le Préfet, d’un chef de service de l'État 
dans le département, auquel a été conférée une délégation de signature, et de la personne du 
service habilitée à signer en son absence, délégation de signature est donnée à M. Jacques 
LUCBEREILH à l’effet de signer les actes ayant fait l’objet de la délégation précitée donnée 
au chef de service de l'État dans le département.

ARTICLE 4 Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.



ARTICLE 5 Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  d’Indre-et-Loire,  le  directeur  de  cabinet  du  préfet 
d'Indre-et-Loire,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Chinon  et  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement de Loches sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 7 septembre 2015

SIGNÉ : LOUIS LE FRANC



PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
Cabinet du Préfet

A R R Ê T É  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Thomas BERTONCINI,  sous-préfet  de 

Chinon

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, et notamment l'avant-dernier alinéa de l'article 
14 et le 5e de l'article 43,

Vu le décret du 15 décembre 2014 portant nomination de M.  Thomas BERTONCINI en qualité de sous-
préfet de Chinon,

Vu le  décret  du  10  juin  2015  portant  nomination  de  M.  Louis  LE  FRANC en  qualité  de  préfet  du 
département d’Indre-et-Loire,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à M. Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon, à l’effet de signer 
tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  documents  relevant  de  l’administration  de  l'Etat  dans  les  limites   de 
l’arrondissement de Chinon pour les matières suivantes :

1 - ADMINISTRATION GENERALE

1. octroi du concours de la force publique aux huissiers de justice pour leur permettre d'assurer l'exécution 
forcée des décisions judiciaires :

- relatives à la pénétration dans des immeubles ou propriétés,
- prononçant des expulsions locatives,

2. signature, notification, exécution, renouvellement, annulation et main levée des ordres de réquisition, 
actes de procédures divers,

3. nomination des délégués de l’administration pour la révision des listes électorales politiques, consulaires 
et professionnelles,

4. pièces de comptabilité portant sur l'engagement juridique, la liquidation de la dépense et la constatation 
du service fait relevant du centre de coût de la sous-préfecture de Chinon.

2 - REGLEMENTATION

1. autorisation d’inhumation dans une propriété privée,
2. dérogation à l'horaire de fermeture tardive d'un débit de boissons,
3. décisions de rattachement à une commune de l'arrondissement de Chinon des personnes dépourvues de 

domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois et délivrance des titres de circulation des forains et 
nomades.

4. autorisation de résidence aux condamnés libérés et interdits de séjour,
5. sanction à l’égard des débits de boissons (fermeture administrative),
6. interdiction aux établissements et  locaux recevant du public,  qui ne respectent pas la réglementation 

applicable en matière de bruit, de diffuser de la musique amplifiée,
7. fermeture, après mise en demeure du maire restée sans résultat, d'un établissement recevant du public 

exploité en infraction aux dispositions du code de la construction et de l'habitation et du règlement de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (arrêté 
ministériel modifié du 25 juin 1980).



8. les récépissés de déclarations de création, modification ou dissolution des associations régies par la loi 
du 1er juillet 1901 modifiée ayant leur siège dans l’arrondissement de Chinon.

3 - AFFAIRES COMMUNALES

1.  contrôle de légalité des actes transmis par les collectivités et établissements publics, à l'exception des 
recours contentieux,
2. en cas de renouvellement, général ou partiel, des conseils municipaux : reçus de dépôt des  dossiers de 
déclaration  de  candidatures,  récépissés  d’enregistrement  et  décisions  de  refus  d’enregistrement  des 
candidatures  ainsi  que  tous  documents  et  correspondances  se  rapportant  à  l’organisation  d’une  élection 
partielle, 
3. acceptation des démissions des adjoints aux maires des communes de moins de 3 500 habitants dans les 
conditions prévues par l’article L 2122-15 du code général des collectivités territoriales,
4. associations foncières de remembrement et associations syndicales autorisées : constitution, dissolution, 
renouvellement de ces structures et contrôle administratif de leurs actes,
5. constitution des commissions syndicales des sections de communes (article L 2411-3 du code général des 
collectivités territoriales),
6.  instruction  des  procédures  et  prescription  de  l'enquête  concernant  les  modifications  territoriales  des 
communes de l'arrondissement et  le  transfert de leurs chefs-lieux (article L 2112-2 du code général  des 
collectivités territoriales),
7. constitution de la commission appelée à émettre un avis sur le détachement d’une section de commune ou 
d’une portion du territoire d’une commune, soit pour la rattacher à une autre commune, soit pour l’ériger en 
commune séparée,
8. création de la commission syndicale compétente pour la gestion des biens et droits indivis entre plusieurs 
communes de l’arrondissement,
9. convocation des électeurs et propriétaires appelés à désigner les commissions syndicales des sections de 
communes,
10. consultation de ces commissions syndicales dans les cas prévus par l'article L 2411-11 du code général 
des collectivités territoriales,
11.  convention  de  dématérialisation  de  la  transmission,  au  titre  du  contrôle  de  légalité,  des  actes  des 
communes  et  de  leurs  groupements,  prévue  par  l'article  R.2131-3  du  code  général  des  collectivités 
territoriales.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à M. Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon, à l’effet de signer 
tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  documents  relevant  de  l’administration  de  l’Etat  pour  l’ensemble  du 
département d’Indre-et-Loire pour les matières suivantes :

1.  la formation du jury criminel,
2.  les autorisations d’organiser des courses de chevaux,
3.  les avis sur le calendrier annuel des courses de lévrier,
4.  les agréments, les retraits et suspensions d’agréments des commissaires de courses de chevaux,
5. l’approbation des projets de budgets et des comptes financiers des sociétés de courses, 
6.  les diplômes délivrés aux maîtres restaurateurs,
7.  le classement des offices de tourisme,
8.  les attestations de conformité des résidences de tourisme,
9.  les cartes professionnelles de guide-conférencier,
10.  les récépissés de déclaration d’un programme annuel de manifestations commerciales se tenant dans un 
parc d’exposition enregistré

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon, et 
dans la limite de la délégation qui lui est consentie, M Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches assurera la 
suppléance pour l’arrondissement de Chinon. 

En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de M. Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon, et de 
M. Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches, la présente délégation de signature sera exercée, dans les 



conditions fixées à l'article 1, par M. Jacques LUCBEREILH, secrétaire général de la préfecture ou par M 
Loïc GROSSE, directeur de cabinet du préfet.

ARTICLE 4 : Lorsqu’il assure la permanence du week-end, du vendredi 20h00 au lundi 8h00, ainsi que celle 
des jours fériés ou non travaillés, de la veille à 20h00 au lendemain à 8h00 : 

I. Sous réserve des dispositions du II, délégation est donnée à M. Thomas BERTONCINI à l’effet de signer 
tous arrêtés,  décisions,  circulaires,  rapports  et  correspondances relevant des attributions de l'Etat  dans le 
département, y compris :
- les arrêtés et documents pris dans l’exercice des pouvoirs de police du préfet ;
- les saisines du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de rétention administrative ou de 

maintien en zone d'attente, les déclarations d'appel et les observations produites suite à une demande de 
remise en liberté, mentionnées dans les parties législatives et réglementaires du titre II du livre II et du titre 
V du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

II. Sans préjudice des dispositions du I de l'article 45 du décret du 29 avril 2004 modifié susvisé, sont exclus 
de la présente délégation de signature :
- les réquisitions de la force armée, hors gendarmerie ;
- les arrêtés de conflit ;
- les actes pour lesquels une délégation a été consentie à un chef de service de l'Etat dans le département.

ARTICLE 5  : Dans le cadre de la délégation de signature prévue à l’article 3 du présent arrêté,  en cas 
d’absence ou d’empêchement simultanés de M. le Préfet, d’un chef de service de l'Etat dans le département, 
auquel  a été conférée une délégation de signature,  et  de la personne habilitée à  signer en son absence, 
délégation de signature est donnée à M. Thomas BERTONCINI à l’effet de signer les actes ayant fait l’objet 
de la délégation précitée donnée au chef de service de l'Etat dans le département.

ARTICLE 6 : Délégation est en outre donnée à Mme Marie-Christine CASSIN-FABRY, secrétaire générale 
de  la  sous-préfecture,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  des  attributions  du  sous-préfet,  les  documents 
énumérés ci-après :

1. en cas de renouvellement, général ou partiel, des conseils municipaux : reçus de dépôt des  dossiers de 
déclaration de candidatures et récépissés d’enregistrement des candidatures,

2. les  attestations de délivrance  de permis  de  chasser  signés  antérieurement  aux dispositions  de la  loi 
n°2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures.

3. les copies conformes et extraits des délibérations ou autres documents administratifs,
4. les communiqués pour avis,
5. les délibérations, les budgets et les rôles de recouvrement des associations foncières de remembrement et 

associations syndicales autorisées.
6. les récépissés de déclaration d’activités non sédentaires,
7. les titres de circulation des personnes sans domicile fixe, 
8. les récépissés de déclaration de création, de modification et de dissolution des associations (loi 1901),
9. les récépissés de déclaration des revendeurs d’objets mobiliers,
10. la correspondance courante ne comportant pas décision et n’impliquant pas l’intervention de l’autorité de 

tutelle en matière financière,
11. les pièces de comptabilité sur l'engagement juridique, dans la limite de 3 000 €, la liquidation de la 

dépense et la constatation du service fait relevant du centre de coût de la sous-préfecture de Chinon,
12. les cartes professionnelles de guide-conférencier,
13. les récépissés de déclaration de sociétés de domiciliation d’entreprises.

ARTICLE 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Christine CASSIN-FABRY,  la délégation 
de signature qui lui est consentie sera assurée par Mme Hélène  FAUTOUS, secrétaire administrative de 
classe exceptionnelle de l'Intérieur, ou par Mme Nathalie BODIN, secrétaire administrative de l'Intérieur.



ARTICLE 8 : Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 9 : Le secrétaire général de la préfecture d’Indre-et-Loire, les sous-préfets des arrondissements de 
Chinon et de Loches, le directeur de cabinet du préfet d'Indre-et-Loire et la secrétaire générale de la sous-
préfecture de Chinon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 7 septembre 2015

Signé : Louis LE FRANC



PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE
Cabinet du Préfet

A R R Ê T É  donnant délégation de signature à Monsieur PIERRE CHAULEUR sous-préfet de Loches

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions,

Vu le Code du Sport, notamment ses articles L331-1 et suivants,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, et notamment l'avant-dernier alinéa de l'article 
14 et le 5e de l'article 43,

Vu le  décret  du  10  juin  2015  portant  nomination  de  M.  Louis  LE  FRANC en  qualité  de  préfet  du 
département d’Indre-et-Loire,

Vu le décret du 7 août 2015 portant nomination de M. Pierre CHAULEUR en qualité de sous-préfet de 
Loches,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à M. Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches, à l’effet de signer tous 
actes,  arrêtés,  décisions  ou  documents  relevant  de  l’administration  de  l'Etat  dans  les  limites  de 
l'arrondissement de Loches pour les matières suivantes :

1 - ADMINISTRATION GENERALE

1. octroi du concours de la force publique aux huissiers de justice pour leur permettre d'assurer l'exécution 
forcée des décisions judiciaires :

- relatives à la pénétration dans des immeubles ou propriétés,
- prononçant des expulsions locatives,

2. signature, notification, exécution, renouvellement, annulation et main levée des ordres de réquisition, 
actes de procédures divers,

3. nomination des délégués de l’administration pour la révision des listes électorales politiques, consulaires 
et professionnelles,

4. pièces de comptabilité portant sur l'engagement juridique, la liquidation de la dépense et la constatation 
du service fait relevant du centre de coût de la sous-préfecture de Loches.

2 - REGLEMENTATION

1. autorisation d’inhumation dans une propriété privée,
2. dérogation à l'horaire de fermeture tardive d'un débit de boissons,
3. décisions de rattachement à une commune de l'arrondissement de Loches des personnes dépourvues de 

domicile ou de résidence fixe depuis plus de six mois et délivrance des titres de circulation des forains et 
nomades.

4. autorisation de résidence aux condamnés libérés et interdits de séjour,
5. sanction à l’égard des débits de boissons (fermeture administrative),
6. autorisation dérogatoire à la réglementation contre les bruits de voisinage,
7. interdiction aux établissements et  locaux recevant du public,  qui ne respectent pas la réglementation 

applicable en matière de bruit, de diffuser de la musique amplifiée,



8. fermeture, après mise en demeure du maire restée sans résultat, d'un établissement recevant du public 
exploité en infraction aux dispositions du code de la construction et de l'habitation et du règlement de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public (arrêté 
ministériel modifié du 25 juin 1980).

9. les récépissés de déclarations de création, modification ou dissolution des associations régies par la loi 
du 1er juillet 1901 modifiée ayant leur siège dans l’arrondissement de Loches.

3 - AFFAIRES COMMUNALES

1. contrôle de légalité des actes transmis par les collectivités et établissements publics, à l'exception des 
recours contentieux,
2. en cas de renouvellement, général ou partiel, des conseils municipaux : reçus de dépôt des  dossiers de 
déclaration  de  candidatures,  récépissés  d’enregistrement  et  décisions  de  refus  d’enregistrement  des 
candidatures  ainsi  que  tous  documents  et  correspondances  se  rapportant  à  l’organisation  d’une  élection 
partielle, 
3. acceptation des démissions des adjoints aux maires des communes de moins de 3 500 habitants dans les 
conditions prévues par l’article L 2122-15 du code général des collectivités territoriales,
4. associations foncières de remembrement et associations syndicales autorisées : constitution, dissolution, 
renouvellement de ces structures et contrôle administratif de leurs actes,
5. constitution des commissions syndicales des sections de communes (article L 2411-3 du code général des 
collectivités territoriales),
6.  instruction  des  procédures  et  prescription  de  l'enquête  concernant  les  modifications  territoriales  des 
communes de l'arrondissement et  le  transfert  de leurs chefs-lieux (article L 2112-2 du code général  des 
collectivités territoriales),
7.constitution de la commission appelée à émettre un avis sur le détachement d’une section de commune ou 
d’une portion du territoire d’une commune, soit pour la rattacher à une autre commune, soit pour l’ériger en 
commune séparée,
8. création de la commission syndicale compétente pour la gestion des biens et droits indivis entre plusieurs 
communes de l’arrondissement,
9. convocation des électeurs et propriétaires appelés à désigner les commissions syndicales des sections de 
communes,
10. consultation de ces commissions syndicales dans les cas prévus par l'article L 2411-11 du code général 

des collectivités territoriales,
11.  convention  de  dématérialisation  de  la  transmission,  au  titre  du  contrôle  de  légalité,  des  actes  des 

communes et  de leurs  groupements,  prévue  par  l'article  R.2131-3 du  code  général  des  collectivités 
territoriales.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à M. Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches, à l’effet de signer tous 
actes, arrêtés, décisions ou documents relevant de l’administration de l'Etat pour l'ensemble du département 
d'Indre-et-Loire dans les matières suivantes :

MANIFESTATIONS SPORTIVES
1. réception des déclarations de manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes à la circulation 

publique ne comportant pas la participation de véhicules à moteur,
2. instruction et décisions en matière de demandes d'autorisation de manifestations sportives sur les voies 

publiques ou ouvertes à la circulation publique ne comportant pas la participation de véhicules à moteur,
3. réception des déclarations de concentrations et manifestations sportives organisées sur les voies ouvertes 

ou  dans  les  lieux  non ouverts  à  la  circulation  publique et  comportant  la  participation de  véhicules 
terrestres à moteur,

4. instruction  et  décision  en  matière  de  demande  d'autorisation  de  concentrations  et  manifestations 
sportives organisées sur les voies ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publique et 
comportant la participation de véhicules terrestres à moteur.

5. Instructions et décisions en matière de demandes d'homologation des circuits, terrains et parcours de 
compétition, d'entraînement et de démonstration des véhicules à moteur,

6. Réglementation de la circulation pendant les périodes d'application du plan Primevère et à l'occasion des 
manifestations sportives.



ARTICLE 3  :  En cas  d’absence ou d’empêchement  de M. Pierre  CHAULEUR, et  dans  la  limite  de la 
délégation qui lui est consentie,  M. Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon, assurera la suppléance 
pour l'arrondissement de Loches. 

En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de M. Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches, et de M. 
Thomas BERTONCINI, sous-préfet de Chinon, la présente délégation de signature sera exercée, dans les 
conditions fixées aux articles 1 et 2, par M. Jacques LUCBEREILH, secrétaire général de la préfecture ou 
par M. Loïc GROSSE, directeur de cabinet du préfet.

ARTICLE 4 : Lorsqu’il assure la permanence du week-end, du vendredi 20h00 au lundi 8h00, ainsi que celle 
des jours fériés ou non travaillés, de la veille à 20h00 au lendemain à 8h00 : 

I. Sous réserve des dispositions du II, délégation est donnée à M. Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches, 
à l’effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports et correspondances relevant des attributions de 
l'Etat dans le département, y compris :
- les arrêtés et documents pris dans l’exercice des pouvoirs de police du préfet ;
- les saisines du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de rétention administrative ou de 

maintien en zone d'attente, les déclarations d'appel et les observations produites suite à une demande de 
remise en liberté, mentionnées dans les parties législatives et réglementaires du titre II du livre II et du titre 
V du livre V du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

II. Sans préjudice des dispositions du I de l'article 45 du décret du 29 avril 2004 modifié susvisé, sont exclus 
de la présente délégation de signature :
- les réquisitions de la force armée, hors gendarmerie ;
- les arrêtés de conflit ;
- les actes pour lesquels une délégation a été consentie à un chef de service de l'Etat dans le département.

ARTICLE 5  : Dans le cadre de la délégation de signature prévue à l’article  4 du présent arrêté,  en cas 
d’absence ou d’empêchement simultanés de M. le Préfet, d’un chef de service de l'Etat dans le département, 
auquel  a été conférée une délégation de signature,  et  de la personne habilitée à  signer en son absence, 
délégation de signature est donnée à M. Pierre CHAULEUR, sous-préfet de Loches, à l’effet de signer les 
actes ayant fait l’objet de la délégation précitée donnée au chef de service de l'Etat dans le département.

ARTICLE 6  :  Délégation est  en outre  donnée à M. Jean-Michel  TZROS, secrétaire général  de la sous-
préfecture  de  Loches,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  des  attributions  du  sous-préfet,  les  documents 
énumérés ci-après :

1. en cas de renouvellement, général ou partiel, des conseils municipaux : reçus de dépôt des  dossiers de 
déclaration de candidatures et récépissés d’enregistrement des candidatures,

2. les  attestations de délivrance  de permis  de  chasser  signés  antérieurement  aux dispositions  de la  loi 
n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures,

3. les copies conformes et extraits des délibérations ou autres documents administratifs,
4. les communiqués pour avis,
5. les délibérations, les budgets et les rôles de recouvrement des associations foncières de remembrement et 

associations syndicales autorisées,
6. les récépissés d'inscription sur le registre de revendeurs d'objets mobiliers,
7. les titres de circulation des personnes sans domicile fixe,
8. les récépissés de déclaration de création, de modification et de dissolution des associations (loi 1901),
9. la correspondance courante ne comportant pas décision et n’impliquant pas l’intervention de l’autorité de 

tutelle en matière financière,
10. les pièces de comptabilité portant sur l'engagement juridique, dans la limite de 3 000 €, la liquidation de 

la dépense et la constatation du service fait relevant du centre de coût de la sous-préfecture de Loches
11. les accusés de réception des déclarations de manifestations sportives sur les voies publiques ou ouvertes 

à la circulation publique ne comportant pas la participation de véhicules à moteur,
12. les accusés de réception des déclarations de concentrations de véhicules terrestres à moteur se déroulant 

sur les voies ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publique.



ARTICLE 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel TZROS, la délégation de signature 
qui lui est consentie sera assurée par M. Christophe RIDET, secrétaire administratif de classe supérieure de 
l'Intérieur, ou par Mme Brigitte ROY, secrétaire administratif de classe normale de l'Intérieur.

ARTICLE 8 : Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 9 : Le secrétaire général de la préfecture d’Indre-et-Loire, les sous-préfets des arrondissements de 
Loches et de Chinon, le directeur de cabinet du préfet d'Indre-et-Loire et le secrétaire général de la sous-
préfecture de Loches sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Tours, le 7 septembre 2015

Signé : Louis LE FRANC



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

DECISION  DONNANT  DELEGATION  DE  SIGNATURE  AUX  AGENTS  DE  LA  DIRECTION 
DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE (ARTICLE 44-I  du  DECRET N°2004-374 du 29 
AVRIL 2004 MODIFIE)

Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action  
des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment le 2° de l'article 43 et le I de l'article 44 ;
Vu l'arrêté du Premier Ministre du 1er janvier 2010 portant nomination de Monsieur Daniel VIARD en tant que 
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale d'Indre-et-Loire ;
Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 décembre 2014 portant renouvellement de Monsieur Daniel VIARD en 
tant que Directeur Départemental de la Cohésion Sociale d'Indre-et-Loire à compter du 1er janvier 2015 ;
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet d'Indre-et-Loire, en date du 29 juin 2015 donnant délégation de signature au  
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale d'Indre-et-Loire ;

DECIDE 

Article 1er :  Délégation est consentie aux agents en poste à la DDCS 37 pour signer dans le cadre de leurs  
attributions les actes mentionnés dans les différentes annexes de l’arrêté de délégation de signature au Directeur 
Départemental de la Cohésion Sociale en date du 29/06/2015.

CHAPITRE I : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
Mme Dominique STEFANINI, attachée d’administration

CHAPITRE II : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yannick MENANT, inspecteur principal de l’action sanitaire et sociale

                     Mme Anne CARIOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale

CHAPITRE III : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yannick MENANT, inspecteur principal de l’action sanitaire et sociale
Mme Anne CARIOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale

CHAPITRE IV : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe 
M. Yannick MENANT, inspecteur principal de l’action sanitaire et sociale

                          Mme Anne CARIOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale
M. Mathias HOAREAU, conseiller technique de service social
Mme Brigitte BERTHIN, adjointe administrative (cartes de stationnement pour handicapés)
Mme Catherine ROCHER, adjointe administrative (cartes de stationnement pour handicapés)

CHAPITRE V :   Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
                          Mme Cathy ANDRIAHAMISON, adjointe administrative
                      Mme Sonia LACROIX, adjointe administrative

CHAPITRE VI : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yannick MENANT, inspecteur principal de l’action sanitaire et sociale

                         Mme Anne CARIOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale

CHAPITRE VII : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe 
M. Gérard GUEGAN, ingénieur divisionnaire des TPE
Mme Catherine DELRIEU, attachée principale d’administration
Mme Dominique STEFANINI, attachée d’administration
Mme Nathalie THEVENOT DESHAIES, attachée d’administration

CHAPITRE VIII : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe 
M. Yannick MENANT, inspecteur principal de l’action sanitaire et sociale



                      Mme Anne CARIOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale
M. Mathias HOAREAU, conseiller technique de service social

CHAPITRE IX: Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yann FRADON, inspecteur de la jeunesse et des sports

CHAPITRE X : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yann FRADON, inspecteur de la jeunesse et des sports

CHAPITRE XI : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yann FRADON, inspecteur de la jeunesse et des sports

CHAPITRE XII : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yann FRADON, inspecteur de la jeunesse et des sports

CHAPITRE XIII: Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yann FRADON, inspecteur de la jeunesse et des sports

CHAPITRE XIV : Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe
M. Yann FRADON, inspecteur de la jeunesse et des sports

CHAPITRE XV: Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe 
Mme Nadine LORIN, chargée de mission contractuelle

Article 2 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.

Article 3 :  Les agents titulaires d'une délégation de signature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution  de  la  présente  décision  qui  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture 
d'Indre et Loire.

Fait à TOURS, le 1er septembre 2015
P/ Le Directeur Départemental 
de la Cohésion Sociale,
Et par délégation,
La Directrice Départementale Adjointe
Brigitte ASTIER-CHAMINADE



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Le directeur départemental de la cohésion sociale,

Vu  l’arrêté  du  Premier  ministre  du  1er janvier  2010  nommant  M.  Daniel  VIARD,  directeur  départemental  de 
la cohésion sociale  d’Indre-et-Loire  et  vu  l’arrêté  du  Premier  ministre  du  23  décembre  2014 portant  renouvellement  des  
fonctions de directeur départemental de la cohésion sociale d’Indre-et-Loire à compter du 1er janvier 2015,

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du 29  juin  2015  donnant  délégation  de  signature  à  M.  VIARD  pour l’ordonnancement 
secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de  l’Etat,  imputées  sur  les  titres  3,  5  et  6  des  BOP relevant  des 
programmes :
BOP 104 Intégration et accès à la nationalité française (titres 5, 6)
BOP 135 Développement et amélioration de l’offre de logement (titres 3, 6)
BOP 157 Handicap et dépendance (titres 5, 6)
BOP 177 Prévention de l'exclusion et insertion des personnes vulnérables (titres 5, 6)
BOP 183 Protection maladie (titres 5, 6)
BOP 303 Immigration et asile (titres 5, 6)
BOP 304 Lutte contre la pauvreté (titre 6)
BOP 333 Moyens mutualisés des Administrations déconcentrées (titres 3, 5)

Vu l’article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et  à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

DECIDE

Article 1  er     : La subdélégation de signature est confiée en ce qui concerne la compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et  
des dépenses imputées aux titres 3, 5 et 6 du budget de l’Etat à :
- Mme Brigitte ASTIER CHAMINADE, directrice départementale adjointe, pour l’ensemble des BOP relatifs à la DDCS
- M. Yannick MENANT, inspecteur principal de l’action sanitaire et sociale, pour les BOP 104, 157, 177, 183, 303, 304 et 333
- Mme Anne CARIOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale, pour les BOP 104, 157, 177, 183, 303 et 304
- M. Mathias HOAREAU, conseiller technique en service social, pour les BOP 157 et 304
- M. Gérard GUÉGAN, ingénieur divisionnaire des TPE, pour les BOP 135, 177 et 333
- Mme Catherine DELRIEU, attachée principale d’administration, pour les BOP 135 et 177
- Mme Dominique STEFANINI, attachée d’administration, pour les BOP 177 et 333
- Mme Nadège VRILLON, agent  valideur Chorus Formulaire pour le  BOP 333 ;  agent  valideur  Chorus DT (déplacement  
temporaire) pour le BOP 333
- M. Hugues FAU, agent valideur Chorus Formulaire pour les BOP 104, 157, 177, 183, 303 et 304
- Mme Sabine PASQUER, agent valideur Chorus Formulaire pour les BOP 104, 157, 177, 183, 303 et 304
- Mme Nadine HUET, agent valideur Chorus Formulaire pour les BOP 177 et 304
- M. Philippe ROUCHETTE, agent valideur Chorus Formulaire pour le BOP 183
- M. Bruno BONVILLE, agent valideur Chorus Formulaire pour le BOP 177
- Mme Marielle TESTÉ, agent valideur Chorus Formulaire pour les BOP 177 et 333 ; agent valideur Chorus DT (déplacement  
temporaire) pour le BOP 333

Article 2 : Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.

Fait à TOURS, le 1er septembre 2015
P/ Le Directeur Départemental,
Et par délégation, 
La Directrice Départementale Adjointe
Brigitte ASTIER-CHAMINADE



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de TOURS EST
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe  
IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances 
publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances  
publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment  
son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame LABOUR Christine,  inspectrice,  adjointe  au responsable  du 
service des impôts des entreprises de TOURS EST, à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 
000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique 
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du 
service ;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ; 
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation  
de montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois 
et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations  
de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions 
d’admission  totale,  d'admission partielle  ou de rejet,  de dégrèvement  ou restitution d’office  et,  en matière  de 
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

BRUNEBARBE Laurence GOUBAN Valérie TOURON Pascale

CLAURE Françoise PONTREAU Jean-François

COUTIN Laurent ROUFFAUD Laure

Article 3
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou 
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées  
dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  à  l'exception  des 
déclarations de créances et des demandes de saisie ;
aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions 

gracieuses

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé

COISNE Stéphane Contrôleur  principal  des 
finances publiques

10 000,00 € 4 mois 10 000,00 €

REVEILLON 
Grégoire

Contrôleur  principal  des 
finances publiques

10 000,00 € 4 mois 10 000,00 €

SIMONNET Philippe Contrôleur  principal  des 
finances publiques

10 000,00 € 4 mois 10 000,00 €

Article 4
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département d'Indre-et-Loire

A TOURS, le 1er septembre 2015
Le  comptable,  responsable  de  service  des  impôts 
des entreprises de Tours Est,
Chantal Deblais



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, M Olivier Bornet, responsable du service des impôts des particuliers de Tours Nord-Ouest
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe  
IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

- Délégation de signature est donnée à Madame Caroline Friburger, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe 
au responsable du service des impôts des particuliers de Tours Ouest, à l’effet de signer :

1°)  dans  la  limite  de  60  000  €,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 
60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation 
de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 
mois et porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes  

de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.

- Délégation de signature est donnée à Madame Michèle Barbe, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe au 
responsable du service des impôts des particuliers de Tours Ouest, à l’effet de signer :

1°)  dans  la  limite  de  60  000  €,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 
60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation 
de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois 
et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes  

de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
d) tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions 
d’admission totale,  d'admission  partielle  ou de rejet,  de  dégrèvement  ou restitution  d’office  et,  en  matière  de 
gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet,  
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées 
dans le tableau ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de 
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;
aux agents désignés ci-après :

Article 4
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Indre-et-Loire

A  Tours, le 01/09/2015
Le  comptable,  responsable  du  service  des  impôts 
des particuliers de Tours Nord-Ouest,
Olivier BORNET

ARCHAMBAULT MONIQUE GILLET PHILIPPE
AVIRON MARIE-THERESE SAUNIER FRANCOISE

ANGELLIAUME YOLAINE GIRARD CHANTAL MICONI-ALEX SOPHIE
BEAUDOUIN VALERIE GRIVEAU MARIE-GABRIELLE POMMIER BRUNO
CHIFOLLEAU NADINE HADDAOUI MUSTAPHA PORS DIDIER
CLOUVEL LUCIE JOB MARIE-ANNE SALVY LIONEL
CREVISSIER JULIEN LEGRAND VIOLETTE SERVOUZE JEROME
DECONIHOUT EVE LIGNER DOMINIQUE
DUBOIS FRANCOISE LION CLAUDINE
GAULTIER STEPHANE METIVIER NICOLE

grade

GILLARD BRIGITTE Contrôleuse principale 700,00 € 7 mois
LOISELEUX BRIGITTE Contrôleuse 700,00 € 7 mois
PROU GHISLAINE Contrôleuse principale 700,00 € 7 mois
MEUNIER CLAUDINE Agent Administratif 300,00 € 3 mois

Nom et prénom des 
agents

Limite
des 

décisions  
gracieuses

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé

7 000,00 €
7 000,00 €
7 000,00 €
3 000,00 €



Le standard de la Préfecture dont le numéro d'appel est : 02 47 64 37 37 

permet d'appeler tous les services. 

Renseignements administratifs et consultation RAA : 

Site Internet : http://www.indre-et-loire.gouv.fr 

Adresse postale : 

PREFECTURE D'INDRE ET LOIRE 37925 TOURS CEDEX 9 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

Directeur  de la  publication :  Jacques  LUCBEREILH,  secrétaire  général  de  la 
Préfecture.

Dépôt légal :  7 septembre 2015




